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INTRODUCTION

« Un Einstein du droit public » (Der Einstein des Staatsrechts) : c’est ainsi que le quotidien allemand Süddeutsche Zeitung titrait, les 18-19 septembre 2010, un court article paru en hommage à Ernst-Wolfgang Böckenförde à l’occasion de son 80e anniversaire. Si la formule peut paraître emphatique, force est de constater que l’œuvre juridique de ce professeur de droit public et ancien juge constitutionnel occupe une place de choix en RFA. Le nom de Böckenförde a été popularisé dans les milieux de la politique, du droit, de l’éthique ou des Églises en raison de la fortune étonnante rencontrée par une formule forgée dans les années 1960, qui s’est imposée dans le débat public à partir du milieu des années 1970 avant de connaître un regain d’intérêt et de s’imposer dans le contexte allemand postérieur à l’unification, comme une phrase incantatoire, un sésame plus ou moins bien compris, de la réflexion politique :

L’État libéral, sécularisé vit de présupposés qu’il n’est pas lui-même en mesure de garantir. C’est le grand défi qu’il a entrepris de relever au nom de la liberté1.

Cette phrase devenue quasi canonique n’est pas pour rien dans la forme de consécration dont son auteur fait l’objet et dans la révérence qui accompagne fréquemment cette citation. C’est souvent – et parfois seulement – par ce biais que s’effectue la première ou l’unique rencontre avec le nom ou l’œuvre de Böckenförde. Mais ce serait lui faire une grave injustice que de s’y ou l’y cantonner, tant – et c’est bien le paradoxe de l’instrumentalisation de cette formule – l’œuvre et le parcours de l’auteur se situent à contre-courant du main stream ouest-allemand, tout en étant enracinés dans l’histoire, allemande en général, et de la République fédérale en particulier, tant aussi cette œuvre et ce parcours sont complexes et riches d’enseignements pour le lecteur contemporain, en Allemagne tout comme en France et au-delà. On note du reste que l’œuvre de Böckenförde est traduite dans de nombreux pays européens et hors d’Europe2. Elle est aussi présentée, à l’occasion et à juste titre, comme un classique.

Ce n’est donc pas un hasard si c’est également par le biais de cette formule souvent citée que nous avons, nous aussi, découvert l’œuvre de Böckenförde à la faveur de diverses enquêtes menées au début des années 2000 sur la référence à Dieu dans la Loi fondamentale et la polémique liée à l’introduction d’une nouvelle matière scolaire, « Morale pratique, éthique, science de la religion » (Lebensgestaltung, Ethik, Religionskunde, LER), dans le Land de Brandebourg dans les années 19903.

Or, la lecture du texte dont cette citation est issue révélait que cette dernière était le plus souvent interprétée dans un sens étranger à la pensée de son auteur4, par exemple pour défendre les privilèges institutionnels des Églises ou pour justifier le refus du projet LER, alors que Böckenförde, lui-même, n’y était pas hostile.

Celui-ci, à la fois docteur en droit et en histoire, professeur de droit public5 depuis 1964, tour à tour en poste dans les universités de Heidelberg, Bielefeld et Freiburg im Breisgau, avait exercé en tant que juge à la Cour constitutionnelle de Karlsruhe au sein du second sénat entre 1983 et 1996 et présentait la particularité d’être membre du SPD depuis 1967, ce qui représentait un engagement politique remarquable pour un homme de sa génération. En tant que catholique et juriste, il paraissait particulièrement peu prédestiné à un tel engagement. Il était connu en outre comme disciple intellectuel de Carl Schmitt et cofondateur en 1962 de la revue Der Staat. L’État apparaissait comme une catégorie centrale de sa pensée.

Notre intérêt pour l’œuvre de Böckenförde est né de cet étonnement face à l’écart existant entre une instrumentalisation massive et réductrice de la formule célèbre et la richesse de l’œuvre dont elle est extraite. C’est le profit répété tiré de la lecture des textes böckenfördiens eux-mêmes, allié au plaisir intellectuel renouvelé, expérimenté au cours de celle-ci, qui détermina la décision d’entreprendre une recherche au long cours sur le pan théologico-politique de cette œuvre. Nous posions l’hypothèse que l’étude de cette œuvre serait féconde à la fois pour saisir les spécificités de la culture politique allemande, et ouest-allemande en particulier, dans son rapport à la religion, mais aussi pour éclairer d’un jour nouveau l’articulation des concepts fondamentaux du large champ des relations entre religion, morale et politique, Église, État et société et leurs corollaires, comme la question de la religion civile par exemple, et pour nourrir enfin la comparaison avec la tradition française équivalente.

Plusieurs interrogations ont guidé le cheminement de cette enquête et la détermination de ses principales lignes de force. Au point de départ de nos investigations figurait l’intérêt pour la genèse et la réception de la célèbre phrase. Celle-ci s’insère dans un exposé prononcé en 1964, mais paru en 1967, qui occupe une place pivot à au moins double titre dans l’œuvre de Böckenförde.

Sur un plan thématique d’une part, cet article, sans doute le plus souvent réédité des écrits de notre auteur, tant dans des recueils juridiques que dans des volumes politico-religieux, est également le seul essai qui se situe au carrefour entre les deux grands pans de l’œuvre du maître : un pan juridique, d’histoire constitutionnelle, de philosophie du droit et de théorie juridique, dont les essais sont parus chez le grand éditeur allemand Suhrkamp, et un pan ayant trait à la religion, envisagée d’un point de vue historique, juridique, théologico-politique, dont les contributions ont été publiées par d’autres maisons d’édition.

Au plan historique d’autre part, dans le cadre du parcours de l’auteur et de la réception de son œuvre, cet essai occupe une place à part, intimement liée aux relations entretenues par Böckenförde avec le SPD : au printemps 1976, Böckenförde est appelé à participer à la co-rédaction du discours prononcé par le chancelier Helmut Schmidt devant l’Académie catholique de Hambourg en mai de la même année. C’est à partir de ce moment et par ce biais que sa célèbre phrase réalise une percée et commence à trouver une certaine diffusion dans le discours politique et l’opinion publique. Ces éléments révélés par Böckenförde lors d’une interview menée avec lui en août 20076 nous mirent sur la voie d’une enquête envisageant les rapports de ce juriste catholique à la social-démocratie sous l’angle d’éventuelles actions de médiation menées entre son parti et son Église. Une telle approche avait l’intérêt de fournir une perspective historique et politique globale à notre étude. Parallèlement à celle-ci, nous avons veillé à renvoyer de façon précise à ses écrits.

Ce double intérêt pour la logique interne de l’œuvre théologico-politique et pour son enracinement historico-politique dans le contexte de relations entre un juriste croyant, son Église et son parti, a marqué de son empreinte nos méthodes et les types d’investigation menés.

Nous avons exploré trois fonds d’archives principaux et dépouillé ainsi, pour commencer, la correspondance abondante qui fut échangée entre Ernst-Wolfgang Böckenförde et Carl Schmitt. Elle est déposée aux archives du Land de Rhénanie du Nord-Westphalie (Landesarchiv Nordrhein-Westfalen, Abteilung Düsseldorf), dans le fonds personnel de Carl Schmitt (Nachlass Carl Schmitt)7. Nous avons également effectué un travail systématique sur les relations entre le catholicisme et le SPD des années 1970 à nos jours à partir des documents disponibles aux archives de la social-démocratie à la fondation Friedrich Ebert (Friedrich Ebert Stiftung, Bonn) : nous y avons dépouillé les archives du « Département Églises » près le comité directeur du parti (Parteivorstand/Referat Kirchenfragen), ainsi que divers fonds personnels (Nachlass Burkhard Reichert ; Nachlass Adolf Arndt, Nachlass Heinz Rapp, Nachlass Schmitt-Vockenhausen ; éléments du Nachlass Helmut Schmidt concernant Ernst-Wolfgang Böckenförde ou les relations du SPD avec l’Église catholique). Nous avons enfin exploité de façon approfondie les archives personnelles déposées par Ernst-Wolfgang Böckenförde (Vorlass, désormais Nachlass Ernst-Wolfgang Böckenförde, depuis le décès de ce dernier le 24 février 2019) aux archives fédérales de Coblence (Bundesarchiv Koblenz)8. À ces sources archivistiques écrites, il faut ajouter quelques sources orales issues de trois entrevues, dont deux interviews, ainsi que plusieurs entretiens téléphoniques avec notre auteur.

Le corpus principal de textes publiés sur lequel portera cette étude est paru en 2004, puis dans une seconde édition augmentée en 2007, aux éditions LIT (LIT-Verlag), sous le titre : « Église et foi chrétienne face aux défis du temps. Contributions à l’histoire constitutionnelle théologico-politique 1957-20029 ». Nous lui adjoindrons à titre de complément un certain nombre de textes théologico-politiques, issus de précédents volumes10. En centrant l’analyse sur le recueil paru au LIT-Verlag, nous postulons qu’Ernst-Wolfgang Böckenförde a souhaité livrer dans ce volume la quintessence de sa pensée théologico-politique et, ce faisant, une forme de testament en la matière. Certaines remarques récapitulatives émaillant les petits textes qui introduisent diverses parties de ce recueil semblent autoriser une telle lecture : l’auteur se plaît à souligner qu’ainsi la boucle est bouclée, tant d’un point de vue scientifique que biographique.

L’amplitude temporelle du corpus étudié couvre cinquante ans : de 1957, date du premier article publié par Ernst-Wolfgang Böckenförde dans la revue catholique Hochland, à 2007, date de la parution augmentée du recueil cité chez LIT-Verlag, mais date aussi de la publication renouvelée, sous forme séparée, du célèbre essai sur « La naissance de l’État comme processus de sécularisation », complété d’un nouveau texte d’actualisation sur la question traitée11. L’essai initial de 1964/67 sur « La naissance de l’État » a été au point de départ de notre découverte de l’œuvre de Böckenförde. Il occupe une place essentielle dans l’économie générale de son œuvre, mais aussi dans la perspective théologico-politique qui nous occupe dans le présent travail, ou encore au plan biographique.

Le sous-titre et la préface du volume-testament paru chez LIT-Verlag en 2004-2007 précisent la nature des textes publiés en les qualifiant de « contributions à l’histoire constitutionnelle théologico-politique ». Ces termes ne laissent pas d’étonner pour au moins deux raisons : l’adjectif « théologico-politique » est extrêmement rare, voire inexistant chez Böckenförde ; la référence à l’histoire constitutionnelle est surprenante dans ce contexte non principalement juridique, mais doit être rapporté à l’usage allemand du terme de constitution, beaucoup plus large qu’en français. La préface de l’auteur et la quatrième de couverture éclairent l’idée sous-jacente à l’emploi de ce second terme : les textes publiés dans ce livre sont conçus à la fois comme une illustration de cette histoire spécifique et une contribution au modelage de cette réalité particulière12.

Nous reprendrons ici à notre compte l’adjectif composé « théologico-politique » dans un sens littéral, en raison de sa vertu heuristique. Entendu littéralement, ce terme présente l’intérêt de circonscrire de façon concise le périmètre des problèmes en jeu : les rapports entre le domaine de la théologie au sens large, d’une part, c’est-à-dire la croyance religieuse, l’Église, les croyants, et le monde de la politique, d’autre part, c’est-à-dire l’État, les partis, les institutions, les citoyens. Cet adjectif composé est utile pour désigner tout ce pan de l’œuvre de Böckenförde, qualifié par l’historien américain Mark E. Ruff de « kirchenpolitisch » (relatif à la politique d’Église)13 : un terme difficile à traduire en français et qui nous apparaît trop restrictif dans le cas de l’œuvre böckenfördienne. Ce terme présente en effet l’inconvénient de restreindre la question des rapports entre Église et politique, en suggérant sous un même vocable, de façon assez ambiguë, la politique de l’Église, la politique de l’État par rapport à l’Église et les conceptions sous-jacentes qui s’y rapportent. L’interrogation sur le ou les sens à donner au terme « théologico-politique » dans l’œuvre de Böckenförde, au-delà de ce premier sens littéral, fournira un des fils conducteurs de notre étude.

Au point de départ de notre enquête historique sur l’œuvre théologico-politique de Böckenförde, nous avons donc placé l’idée de médiation entre catholicisme et social-démocratie. Le choix de cet angle d’attaque était, rappelons-le, lié à la co-rédaction par Böckenförde du discours sur les valeurs, prononcé par Helmut Schmidt en mai 1976 devant l’Académie catholique de Hambourg, dans le contexte d’une polémique sur les valeurs fondamentales opposant l’Église catholique et la coalition sociale-libérale au pouvoir.

Notre réflexion sur cette notion de médiation a évolué au fil de cette enquête, au gré des recherches en archives et de la relecture attentive des textes théologico-politiques de Böckenförde. Cette notion est apparue progressivement comme une notion-clef de l’œuvre de l’auteur, non seulement en termes d’orientation générale et d’intention des textes eux-mêmes, mais de façon plus profonde, comme préoccupation de l’auteur à des niveaux divers et extrêmement pointus de sa réflexion. Cette préoccupation trouve une traduction concrète dans le vocabulaire employé, jusque dans les micro-éléments de la phrase, de sorte que nous sommes passés d’une notion de médiation comme dialogue et conciliation entre deux institutions et idéologies à celle d’une médiation conçue comme principe sous-jacent d’une démarche intellectuelle, politique et morale. Le passage de l’une à l’autre conception, voire les allers-retours et interactions entre ces différentes dimensions fourniront un autre fil conducteur de notre étude.

La spécificité de la perspective développée dans le présent travail est de combiner l’analyse textuelle d’un corpus théologico-politique, d’une part, et une étude historique relative à la genèse et aux modalités des relations entre le parti social-démocrate et l’Église catholique, d’autre part. Cette double approche nécessite des va-et-vient répétés entre essais publiés et documents archivistiques. L’inscription des essais dans l’histoire justifie une approche chronologique pour un certain nombre d’entre eux, notamment les premiers textes de jeunesse, si importants dans le devenir de Böckenförde et son positionnement au sein du catholicisme, ou pour des textes centraux et charnières, tel l’essai sur « La naissance de l’État comme processus de sécularisation ». Mais l’extrême cohérence interne de l’œuvre de Böckenförde, unanimement saluée par tous les commentateurs, de même que la maturité précoce, impressionnante, de son style et de sa réflexion14 nécessitent également de compléter cette démarche chronologique par une analyse thématique transversale de certains concepts ou sujets-clefs de cette œuvre théologico-politique.

Pour mener à bien cette double investigation historique et théologico-politique, nous avons pu nous appuyer sur un certain nombre de travaux publiés.

Depuis les années 2000, les recherches historiques sur l’Allemagne après 1945 ont convergé dans l’étude des fondations de la RFA (Gründungsgeschichte der BRD), notamment dans ses dimensions intellectuelles (intellektuelle Gründungsgeschichte)15. Parmi les travaux publiés dans cette lignée, un certain nombre d’études ont été utiles pour situer historiquement, politiquement et intellectuellement Ernst-Wolfgang Böckenförde : ainsi les travaux de Dirk van Laak16, parus avant même le tournant précédemment décrit, mais aussi ceux de Frieder Günther17 et de Jens Hacke18, présentaient l’intérêt d’éclairer un certain nombre de réseaux de sociabilité intellectuelle et politique d’après-guerre, ainsi que les clivages et enjeux intellectuels caractérisant divers cercles de juristes ou de philosophes, auxquels Böckenförde avait appartenu. Citons par exemple les séminaires d’Ebrach dont la cheville ouvrière avait été le juriste, élève de Carl Schmitt, Ernst Forsthoff ; le cercle philosophique de Joachim Ritter à Münster ; les clivages de philosophie juridique entre « smendiens » et « schmittiens ». C’est également sous le signe d’un apport pour cette approche de la fondation intellectuelle de la RFA que Dieter Gosewinkel présente le projet lui-même et le résultat de sa longue interview biographique avec E.-W. Böckenförde, publiée en 201119. Nous avons complété nos informations dans ce domaine par la lecture d’articles, d’ouvrages ou de parties d’ouvrages plus spécifiquement liés au domaine juridique et à l’histoire juridique de la période étudiée20.

Ayant tiré profit des acquis dégagés par ces travaux, nous souhaitons partiellement inscrire le présent travail dans cette lignée d’une histoire de la fondation intellectuelle de la RFA. L’œuvre et le parcours d’Ernst-Wolfgang Böckenförde paraissent à plusieurs titres particulièrement bien éclairer cette problématique21 : par son appartenance à une génération, d’une part, située en première ligne sur ce plan ; par son appartenance confessionnelle, d’autre part, l’Église catholique ayant été longtemps considérée comme « garante de la nouvelle puissance publique démocratique22 » ; par ses propres centres d’intérêt enfin, liés à la question des fondements de l’État.

Lorsque nous avons véritablement démarré, en 2010, nos recherches en vue du présent travail, il n’existait en revanche en Allemagne que peu de travaux sur Böckenförde lui-même, hormis diverses études sur son œuvre juridique23, des recueils de mélanges comportant des textes introductifs intéressants24, des présentations générales de sa pensée juridique et politique, telles que des notices de dictionnaires spécialisées25, des articles de portraits ou d’hommages liés à des anniversaires26, ainsi que des recensions approfondies de certains de ses recueils, dépassant le strict cadre du compte rendu critique27. On disposait par ailleurs de nombreux articles liés à la célèbre formule böckenfördienne, le plus souvent sans prétention scientifique, mais alimentant au contraire la longue liste des contributions donnant matière à une étude de la complexe réception de cette formule.

Il faut cependant signaler deux exceptions notables : l’historien américain Mark Edward Ruff, spécialiste du catholicisme allemand sous le IIIe Reich et après 1945, avait rédigé pour un ouvrage allemand sur les « intellectuels catholiques » un très précieux article sur les essais théologico-politiques de jeunesse de Böckenförde, replacés dans leur contexte historique28.

En France, nous pouvions nous appuyer sur les travaux importants d’Olivier Jouanjan. Alors que l’œuvre et la pensée de Böckenförde sont peu connues en France, il a eu en effet le double mérite d’avoir à la fois rendu disponible en français en 2000 un florilège des principaux « essais de théorie juridique, politique et constitutionnelle » de Böckenförde et d’y avoir adjoint une magistrale et substantielle introduction qui demeure incontournable pour aborder l’œuvre du juriste allemand29. Cette longue introduction analyse les principaux enjeux philosophiques et les nœuds interprétatifs de la pensée juridique böckenfördienne en les replaçant dans le contexte de l’évolution des doctrines du droit et de l’État en Allemagne depuis le XIXe siècle. O. Jouanjan y éclaire notamment l’articulation des concepts-clefs qui sous-tendent cette pensée : l’importance de l’histoire dans laquelle s’enracinent l’État, le droit, lui-même conçu comme médiation concrète entre politique et éthique et comme support de la liberté concrète ; la construction d’un concept dynamique de représentation ; la portée décisive de la distinction – qui n’est pas séparation – entre l’État et la société. Ce recueil de textes juridiques de Böckenförde est le seul disponible à ce jour en langue française. Un des essais de ce recueil, sur la notion de représentation, est disponible sur internet dans une traduction légèrement modifiée30. Un essai plus récent de Böckenförde, « L’Europe et la Turquie » a été publié dans la revue Le Débat en 200531, tandis que le 8 novembre 1997 était parue dans Le Monde la traduction française d’un important essai sur « la persécution des juifs allemands, trahison civique » sous le titre raccourci « Les juifs et la trahison allemande »32. Malgré ces traductions, Böckenförde est resté en France pour ainsi dire inconnu du grand public cultivé et sa lecture, réservée à quelques happy few33.

Il n’existe à notre connaissance aucun travail spécifique paru en France sur les conceptions de Böckenförde relatives à la religion, si ce n’est, de façon médiate, un exposé d’Olivier Jouanjan, présenté dans le cadre d’un colloque sur la sécularisation orchestré par Jean-Claude Monod et publié dans la revue Droits34.

À côté des travaux du juriste français, citons les recherches des philosophes Jean-François Kervégan35 et Jean-Claude Monod36 qui évoquent brièvement Böckenförde à la faveur de leur réflexion sur Carl Schmitt et sur l’évolution de la pensée juridique allemande après 1945. Citons aussi dans la même optique le livre de Jan Werner Müller sur Carl Schmitt paru en français qui présente des réflexions suggestives sur le statut de Böckenförde comme « classique » de la pensée politique37.

On a pu observer cependant ces dernières années, depuis la fin des années 2000, en Allemagne, un élargissement des recherches entreprises sur l’œuvre de notre auteur et la publication de thèses comparatives consacrées à des aspects juridiques ou politiques généraux de ses écrits38. Nous avons ainsi tiré profit d’une étude de philosophie politique, relative au statut du concept de liberté chez trois auteurs de type et d’époque très différents, Kant, Hayek et Böckenförde, conçus comme trois modèles et paradigmes de pensée libérale. Nous avons exploité les explications de l’auteur, Johanna Falk, sur l’articulation entre liberté objective et subjective chez Böckenförde et les principales caractéristiques de sa conception de l’État social comme complément nécessaire de l’État de droit39.

On observe par ailleurs depuis 2014 en Allemagne un regain d’intérêt pour l’œuvre de Böckenförde, envisagée sous ses différents aspects. À la fin de 2014 ont paru coup sur coup sous la direction de Hermann-Josef Große Kracht et Klaus Große Kracht40, d’une part, et de Reinhard Mehring et Martin Otto41, d’autre part, deux recueils collectifs et pluridisciplinaires consacrés à l’œuvre de notre auteur. Ils constituent un véritable enrichissement pour la recherche sur Böckenförde et un outil de travail précieux dans ce cadre42. Nous nous y reporterons de façon ciblée au cours de ce travail.

L’enracinement catholique et la réflexion politique sur le droit et l’État, incluant aussi l’action du juge constitutionnel, sont les deux traits essentiels du cheminement et de la pensée de Böckenförde, étudiés sous divers aspects, notamment biographiques, dans ces deux ouvrages. Ces derniers témoignent de l’ambition de donner en quelque sorte le signal éditorial de l’historicisation d’une œuvre et d’un parcours-clef de la fondation intellectuelle de la RFA. Cette historicisation avait été amorcée par la parution en 2011 de la longue interview biographique, déjà signalée, menée par un ancien étudiant juriste de Böckenförde, l’historien Dieter Gosewinkel, et publiée à la fin d’un recueil d’essais du maître lui-même chez Suhrkamp43.

Depuis 2017 et la parution en anglais d’une sélection de textes juridiques de Böckenförde, cette historicisation a franchi une nouvelle étape44. Elle est menée, tambour battant, par deux politologues allemandes, Mirjam Künkler et Tine Stein, qui, outre la traduction et la présentation des recueils précités, ont orchestré divers colloques internationaux et publications collectives consacrées à notre auteur45. La mort de Böckenförde en février 2019 a donné lieu à la publication de nombreux hommages46, tandis qu’un autre jalon important dans le sens de l’historicisation de l’œuvre böckenfördienne vient d’être franchi en 2022 avec la publication par le politologue Reinhard Mehring – biographe de Carl Schmitt47 – de la correspondance abondante entre Ernst-Wolfgang Böckenförde et ce dernier48. Il est fort à parier que cette publication inaugurera une série de nouvelles recherches sur le juriste catholique49.

La présente étude, achevée en septembre 2016 et présentée à soutenance en décembre de la même année50, tient compte ponctuellement et soigneusement des travaux publiés depuis lors, à tout le moins sous forme de références bibliographiques en note de bas de page ou à la fin de ce volume.

Si la question des rapports de Böckenförde au catholicisme et à l’Église catholique commence à être étudiée, l’engagement de Böckenförde au sein du parti social-démocrate, certes signalé partout, n’avait en 2016, à notre connaissance, encore jamais fait l’objet d’une étude, même de petite ampleur51. Son rôle en tant que co-rédacteur du discours déjà évoqué de Helmut Schmidt n’était, quant à lui, que très marginalement mentionné dans un article de Hermann Große Kracht52.

Il n’y a donc rien d’étonnant à ce que l’analyse conjointe des deux aspects, l’attachement critique au catholicisme et l’engagement partisan au sein de la social-démocratie, que nous nous proposons de mener dans ce travail, n’ait encore jamais été entreprise jusqu’à la présentation universitaire de ce travail en décembre 2016. Pour étudier les arrière-plans de cette double appartenance de notre auteur, nous avons pu nous référer à une très riche historiographie sur l’évolution du catholicisme en Allemagne après 1945, ainsi que sur l’évolution de la social-démocratie, dans ses rapports avec le catholicisme53. Entre-temps, l’historien américain Mark Edward Ruff a abordé à deux reprises dans des articles le rapprochement du jeune catholique Böckenförde avec la social-démocratie54, dans la continuité de ses précédents travaux historiques sur l’œuvre de jeunesse de Böckenförde d’une part, et de son magistral ouvrage sur le rapport de l’Église catholique allemand au passé nazi55, d’autre part. Un chapitre de ce livre est consacré à la controverse suscitée par l’essai de Böckenförde, « Le catholicisme allemand en 1933 » (1961), dans le sillage de ses recherches préparatoires antérieures.

Il est frappant de constater combien cette question d’une double appartenance – catholique et social-démocrate – de Böckenförde pose problème à certains auteurs, comme s’il s’agissait là de deux loyautés inconciliables. Dans un des derniers ouvrages cités plus haut, Helmut Goerlich a maille à partir avec la pluralité des appartenances auxquelles référer notre auteur : Böckenförde, « serviteur de plusieurs maîtres » (Diener vieler Herren), tel est le message accusateur, explicite ou subliminal, que l’article s’efforce de diffuser56. On trouve des cas de figure plus modérés, telle l’interprétation de Christoph Schönberger57 qui présente l’adhésion à la social-démocratie comme une fuite par rapport au milieu catholique et une façon de compenser sur sa gauche l’étiquette droitière conférée par le schmittianisme juridique. Retenons de cette question l’idée d’un nœud interprétatif à démêler en se concentrant sur deux de ces appartenances, religieuse et politique, l’appartenance au catholicisme et l’appartenance à la social-démocratie. Au-delà de certaines interprétations excessives ou injustes, il faudra s’interroger au fil de ce travail sur l’identité en tension qui est le propre de notre auteur et pleinement revendiquée par lui, puisqu’il aime à rappeler sous les termes suivants, la maxime de sa réflexion et de son action : civis simul et christianus.

Les objectifs poursuivis dans le présent travail consisteront à relire et contextualiser les principaux essais de jeunesse de Böckenförde en les référant à l’évolution du catholicisme allemand d’après-guerre ainsi qu’à l’évolution des relations entre catholicisme et social-démocratie. Mais il s’agira également de déterminer la place jouée par notre auteur dans un processus d’ouverture de la social-démocratie au catholicisme et réciproquement. Ce faisant, on proposera une analyse du dispositif dans lequel son rôle s’insère au sein du parti. Enfin, la relecture de l’œuvre théologico-politique, entreprise sous l’angle d’un souci de médiation, permettra d’ouvrir quelques pistes d’interprétation introduisant à l’intelligence de celle-ci sans prétendre l’épuiser.

La prise en compte des divers éléments chronologiques, historiques et thématiques de cette étude conduit à adopter une structure de présentation des résultats de cette recherche en trois grandes parties : la première reconstitue la genèse de quelques textes de jeunesse privilégiés, ainsi que leur logique interne, sur fond des divers contextes qui leur donnent sens. La deuxième partie explore les jalons et modalités de relation de Böckenförde avec le SPD en les inscrivant sur l’arrière-plan de l’évolution des rapports entre catholicisme et social-démocratie. Elle montre aussi l’importance de la question de l’État pour notre auteur dans ce cadre. La troisième partie, enfin, renoue ensemble différents fils de l’analyse et aborde des motifs-clefs de l’œuvre théologico-politique dans le cadre d’une étude thématique synthétique, mobilisant à la fois des documents archivistiques et un choix d’essais théologico-politiques publiés. Cette dernière étape est conçue comme une esquisse de portrait intellectuel, ecclésiologique et moral de notre auteur. Böckenförde écrit du reste à propos de son dernier recueil théologico-politique qu’il fournit les linéaments d’une « biographie scientifique » (wissenschaftliche Biographie58) de lui-même.

Par ces divers types d’accès – historique, politique, thématique – à la question biographique, volontairement déconstruite, nous espérons éclairer quelques facettes de la réflexion et de l’action d’un grand penseur. L’intérêt global porté au penseur, au-delà du monde des seules idées, peut se justifier chez Böckenförde par le fait que beaucoup de questions intellectuelles ou politiques procèdent chez lui d’une nécessité intérieure59. L’analyse d’un certain nombre de thèmes de l’œuvre théologico-politique montrera que ceux-ci font l’objet d’une véritable quête et recherche personnelle de la part de l’auteur.

____________________
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CHAPITRE 1
LE CONTEXTE CATHOLIQUE À UN TOURNANT DE L’ÉVOLUTION POLITIQUE, CULTURELLE ET SOCIALE DE LA RFA (1957-67)

Les premiers textes d’Ernst-Wolfgang Böckenförde sont publiés dans une revue catholique et s’adressent clairement à l’opinion publique catholique. Tel sera le cas, du reste, de la majorité de ses textes théologico-politiques, exception faite de son essai sur « la naissance de l’État comme processus de sécularisation » qui se situe au carrefour entre les deux pans, juridique et théologico-politique, de son œuvre. Avant d’examiner précisément ces textes1, il convient de dresser un état des lieux du catholicisme allemand dans l’immédiat après-guerre. La situation particulière de ce dernier constitue la toile de fond sur laquelle s’inscrit l’analyse böckenfördienne. Plus précisément : même s’ils sont intelligibles abstraction faite de ce contexte historique particulier, les éléments de sa critique ne déploient tout leur sens que rapportés à un certain nombre de traits caractéristiques et d’évolutions du catholicisme allemand d’immédiat après-guerre. C’est donc d’abord par rapport à cet arrière-plan catholique qu’il s’agit de situer sa pensée et son œuvre théologico-politiques.

LE CATHOLICISME ALLEMAND APRÈS 1945 : UN ÉTAT DES LIEUX

Les catégories d’analyse

L’historiographie du catholicisme allemand est riche de nombreux termes non univoques, qui nécessitent d’être brièvement explicités. Le terme même de catholicisme est ambigu, puisqu’il peut désigner, comme en français, l’ensemble de la doctrine théologique, des rites et pratiques catholiques romains, ou plus fréquemment, en allemand, l’ensemble des croyants de cette confession, qui, soit se confondent avec les institutions ecclésiales, la hiérarchie ecclésiastique et son magistère, soit, à l’opposé, sont considérés comme une force à part entière, distincte de l’institution hiérarchique2. Cette dernière acception, particulièrement fréquente dans l’usage allemand, est un héritage d’une spécificité du catholicisme allemand au XIXe siècle : le développement d’un puissant mouvement associatif, social et politique, désigné par le terme même de « catholicisme », parfois précisé par le prédicat Verband (organisation intermédiaire) dans le mot composé Verbandskatholizismus que l’on pourrait traduire par catholicisme associatif.

L’historiographie du catholicisme allemand est riche aussi de nombreuses réflexions autour des termes de catholicisme politique et de catholicisme social, que l’on précisera au cours de cette étude. Le premier terme est lui aussi ambigu. Il renvoie le plus souvent et au sens strict au parti catholique Zentrum dont les origines remontent à l’après 1848 et qui s’est développé sous le Kaiserreich, puis a été un pilier des coalitions weimariennes avant d’être dissous au début du Troisième Reich. Au sens large, ce terme fait référence à une longue évolution politique et culturelle découlant directement du phénomène de sécularisation (Säkularisation), provoqué par le recès d’Empire de 1803. Les historiens interprètent en termes de compensation les phénomènes complexes de recomposition politique et culturelle, observés à la suite de diverses pertes enregistrées dans le cadre de cette sécularisation. Le développement d’un puissant mouvement associatif, social et politique, évoqué plus haut, en participe directement.

Le terme de catholicisme social, lui, est moins équivoque que celui de catholicisme politique et désigne les courants internes à l’Église (au sens large) qui se saisissent de la question sociale, en s’inspirant de la doctrine sociale de l’Église. Il se rapporte, ce faisant, autant aux personnes et associations incarnant ces courants qu’aux idées spécifiques développées par elles.

L’historiographie est très marquée aussi par les discussions autour d’un autre terme problématique, fréquemment employé : le terme de « milieu » qui a connu une très grande fortune historiographique depuis le milieu des années 1960. Popularisé par l’essai de Carl Amery, Die Kapitulation oder der deutsche Katholizismus heute, paru en 1966 et devenu best-seller, il a été défini, la même année, en des termes de sociologie historique par Rainer Maria Lepsius, dont l’article sur la question continue d’être une, sinon la référence essentielle en la matière3. Lepsius a défini plusieurs milieux sociaux-moraux dont le milieu catholique et le milieu social-démocrate. D’après Karl Gabriel, les origines de cette catégorie d’analyse seraient plus anciennes et remonteraient à l’école de Durkheim ainsi qu’à la sociologie phénoménologique4. Appliqué au catholicisme d’après-guerre, le terme fait l’objet de discussions portant sur la question de la dissolution ou de la reconstitution du milieu catholique et sur les césures pertinentes sous-tendant ce phénomène. Moins controversée est la question des critères de définition de ce milieu : sa forte cohésion, reposant sur une idéologie commune, une identité culturelle marquée, définie à partir de rites et de pratiques diverses ainsi que sur des structures dont les interactions sont dynamiques. Tels sont les critères définis d’un point de vue sociologique par K. Gabriel. La discussion autour de ce terme de « milieu » a même joué un rôle fondateur dans l’identité (Selbstverständnis) d’un cercle informel de recherches interdisciplinaires sur le catholicisme (Schwerter Arbeitskreis zur Katholizismusforschung), créé en 1987, qui organise chaque année un colloque dans la petite ville de Schwerte, en Westphalie.

Il existe aussi de nombreux termes polémiques qui font florès dans les années 1950 et 1960 et témoignent des polarisations internes au catholicisme allemand : une « minorité » (Minderheit) face à la « majorité » dominant le catholicisme allemand ; les « oppositionnels » face aux « officiels » ; les représentants d’un catholicisme « ouvert » face à un catholicisme « fermé » ; les premiers étant qualifiés aussi de « non-conformistes » ou de « catholiques de gauche5 ». Nous y reviendrons au deuxième chapitre.

Données territoriales, démographiques et structurelles

En 1945, l’Église catholique perd un certain nombre de diocèses situés dans les territoires de l’Est, d’autres se voient amputés ou se trouvent dans une situation administrative complexe en raison d’un découpage qui les fait dépendre de plusieurs zones d’occupation. L’afflux importants de réfugiés et de personnes déplacées (Vertriebene)6 entraîne un mélange confessionnel et la création de « zones de diaspora » (Diasporagebiete) qui viennent modifier les équilibres confessionnels intra-territoriaux tels qu’ils s’étaient stabilisés précédemment7. Ces transferts de population placent les Églises devant des défis relatifs à l’accompagnement pastoral et à l’intégration sociale et culturelle de ces populations. Ernst-Wolfgang Böckenförde présente la ville où il a grandi, Kassel en Hesse, comme un territoire de diaspora catholique, mais sans précision sur l’origine historique plus ou moins lointaine de cette situation ou sur les implications éventuelles de celle-ci8.

D’un point de vue quantitatif, le nombre de catholiques dans les zones d’occupation occidentales, puis en RFA est, rapporté au même territoire, un peu moins important qu’en 1871 ; mais, fait nouveau, l’Église catholique ouest-allemande se trouve désormais dans une situation de quasi-parité avec le protestantisme. Les catholiques représentent 45 % de la population ouest-allemande en 1949, alors qu’ils ne comptaient que pour 36 % de celle du Reich allemand dans ses frontières de 19379.

Les structures ecclésiales de l’Église sont intactes et immédiatement opérationnelles, si l’on considère l’architecture administrative de base de l’Église et non les associations, organes de presse etc., qui ont pour la plupart été dissous ou interdits sous le nazisme. Outre le gain d’efficacité que cela entraîne pour les Églises, cette situation comporte pour elles un autre avantage que souligne H. Hürten : les Églises (catholique et protestantes) sont les seules institutions qui peuvent fonctionner sans devoir au préalable se soumettre au contrôle et à la volonté des Alliés10. Les Églises chrétiennes sont en outre des interlocutrices privilégiées des Alliés auprès de qui elles jouent un rôle de conseil ; elles font également office de médiateur entre ces derniers et la population et défendent les intérêts de celle-ci face aux mesures de dénazification, dont elles, les Églises, sont dispensées11.

Triomphalisme et volonté de rechristianisation

Cette position favorable face aux autorités d’occupation renforce au sein de l’Église catholique le sentiment d’avoir mené le bon combat et lutté contre le mal nazi dès la première heure. L’Église catholique s’oppose à l’idée d’une culpabilité collective des Allemands – le pape Pie XII le signifie notamment en élevant plusieurs évêques allemands au rang de cardinal – et interprète le phénomène nazi comme un dévoiement dû en particulier à l’abandon des valeurs chrétiennes. Conséquence d’une telle lecture, le remède envisagé par l’Église réside dans une entreprise de rechristianisation de l’État et de la société. Interprétation du passé et vision d’avenir constituent donc les deux faces d’une même médaille. Le mot d’ordre de rechristianisation n’est pas propre à l’Allemagne à l’époque, mais commun à plusieurs pays d’Europe12. Cette volonté de rechristianisation recouvre toutefois en Allemagne des intentions et des projets assez différents : tandis que certains appellent de leurs vœux l’édification d’un État chrétien, d’autres tiennent compte d’une donnée irréductible : la présence d’une société séculière, tout en souhaitant promouvoir des idéaux ou idéologies imprégnés de christianisme, comme c’est le cas par exemple pour Walter Dirks qui défend l’idée d’un socialisme chrétien13.

Une telle lecture des événements est confortée dans l’immédiat après-guerre par le fait qu’Églises et culture jouent en Allemagne un rôle de refuge et que la pratique religieuse connaît momentanément un regain d’intensité14.

Témoignages et analyses concordent sur ce point15 : il règne alors au sein du catholicisme allemand une forme d’euphorie triomphaliste. Celle-ci est encouragée par la situation politique favorable au catholicisme : avec l’élection d’un chancelier catholique, la présence d’une majorité de catholiques au sein du gouvernement, ainsi que l’influence de la doctrine sociale de l’Église16 ou du droit naturel sur la législation ou le droit17, on observe que la conscience d’être, quantitativement et qualitativement, une minorité – qui remonte à la période du Kaiserreich et notamment au traumatisme du Kulturkampf – non seulement s’estompe, mais paraît désormais appartenir à une période révolue, même si le déclassement sociologique est encore une réalité dans les années 1950, si l’on en croit les données empiriques statistiques analysées par Karl Gabriel18. Selon M. E. Ruff, un certain nombre d’acteurs catholiques (historiens, ecclésiastiques, hommes politiques), engagés dans les conflits mémoriels d’après-guerre conservent cependant des réflexes de minorité assiégée, profondément marqués par les logiques partisanes des rivalités confessionnelles bien ancrées en Allemagne ou par diverses formes de lutte conspirative pour la survie, développées sous le IIIe Reich19.

Vue du côté protestant ou libéral, cette nouvelle donne est même présentée conjoncturellement comme le fait d’une « progression massive » (Vormarsch) des catholiques. Mais des analyses précises ont pu montrer qu’en dehors du gouvernement, la soi-disant prédominance des catholiques, dans la haute administration notamment, est un leurre, fondé sur les rumeurs ou la propagande. Elle est le reflet des craintes de milieux qui entretiennent ces rumeurs ou un thème rêvé de polarisation politicienne. Les travaux de Frank Bösch ont mis en évidence qu’au sein même de la CDU, ce thème conflictuel devait être désamorcé par des arguments factuels20.

Certes, la participation aux coalitions gouvernementales de la République de Weimar avait préparé cette évolution dans le sens d’une meilleure intégration politique des catholiques, mais sans l’ancrer véritablement, en raison de fortes dissensions au sein du Zentrum, d’une part, qui fragilisèrent celui-ci et le conduisirent au bord de l’implosion, et d’une adhésion partielle aux valeurs de la République, d’autre part.

Après 1945, les catholiques sortent donc en quelque sorte du ghetto social où ils étaient longtemps restés cantonnés. Ils quittent partiellement leur position défensive et sont non seulement mieux intégrés, mais exercent une influence non négligeable sur le monde politique et le nouveau régime. Les analyses de Frank Bösch révèlent cependant à partir de l’exemple de la genèse de la CDU que le leitmotiv de la prédominance catholique doit être nuancé, car ce thème était aussi l’objet d’un discours protestant tendancieux, sous-tendu par des craintes ou des intentions de propagande, mais pas toujours étayé par des faits. Frank Bösch montre qu’Adenauer, notamment, non seulement prit soin d’éviter ou de désamorcer les frictions confessionnelles au sein de la CDU, mais aussi veilla très concrètement à l’équilibre entre les confessions, tant dans les discours que dans les structures du parti.

Ce que le politologue Franz Walter – reprenant un terme de Walter Dirks, lui-même juge et partie – décrit comme une symbiose entre l’État et le catholicisme dans les années 1950 sous l’ère Adenauer21, découle de cette situation, mais repose également sur d’autres éléments, politiques et ecclésiaux, qu’il faut analyser plus avant.

Une tendance croissante à « l’ecclésialisation » (Verkirchlichung)

Tous les auteurs s’accordent à analyser la réorganisation interne de l’institution ecclésiale catholique en Allemagne et sa centralisation accrue après 1945 en termes « d’ecclésialisation », si l’on peut se permettre ce néologisme français. Le terme désigne un recentrage des activités ecclésiales sur l’Église en tant qu’institution, un recentrage que le terme de cléricalisation, moins neutre, ne recouvre que partiellement. Cette tendance n’est pas nouvelle et remonte aux années 1920 selon Heinz Hürten, qui voit dans le mouvement liturgique22 un facteur ayant favorisé cette évolution. La vie sous le nazisme, et notamment les fortes restrictions entraînées par le concordat (Reichskonkordat) signé entre l’Église catholique et le Reich le 20 juillet 1933, en entraînant une concentration sur la liturgie et la pastorale, ont accentué d’après lui cette évolution qui se poursuit sous de nouveaux auspices après 1945.

Le terrain principal où se manifeste cette tendance est le domaine de l’apostolat des laïcs (Laienarbeit, Laienapostolat). Il est un enjeu capital de la réorganisation du catholicisme de l’immédiat après-guerre. Les évêques allemands ne sont pas très favorables à la reconstitution d’un tissu associatif catholique autonome – même s’ils ne peuvent l’empêcher23 ou ne l’interdisent pas (sauf dans le diocèse de Speyer24). Ils affirment leur fonction de direction (Leitungsfunktion) et encouragent au contraire les associations s’inscrivant dans le cadre de l’Action catholique25. Promue par le pape Pie XI à partir des années 1920 dans le contexte du fascisme italien, l’Action catholique repose sur l’idée d’un regroupement de fidèles par sexe ou par âge (Naturstände)26, sous la tutelle des paroisses, des doyennés ou des diocèses. En novembre 1945, Pie XII prend clairement position en faveur d’une renaissance, en Allemagne, du dynamique catholicisme associatif d’avant-guerre et recommande l’établissement d’un lien et d’une communauté de vue entre ces deux formes d’engagement des laïcs, la tradition des associations, d’une part, et l’Action catholique, d’autre part. Cependant, les évêques allemands jouent plutôt cette seconde carte, car ils ne souhaitent pas se trouver à nouveau en concurrence avec ce que d’aucuns appelaient les « cardinaux d’association » (Verbändekardinäle) ou les « super-évêques » (Überbischöfe27). Ce faisant, ils introduisent et valorisent à contre-temps (Phasenverzögerung) cette « ingénieuse recette » de présence sociale de l’Église, conçue dans le cadre précis du fascisme italien, alors même que le national-socialisme a disparu en Allemagne28. Damberg montre que l’évêque de Münster, Michael Keller, qui fut le principal promoteur de l’Action catholique en Allemagne après 1945 s’était intéressé à cette forme d’engagement laïc dès les années 1930. Cette évolution conduit au développement du « diocésianisme » et du « parochianisme » (Diözesanismus, Parochianismus)29, voire d’une forme de « diocésianite30 » en Allemagne, termes qui explicitent la notion « d’ecclésialisation » et en constituent des variantes.

La création du « Comité central des catholiques allemands » (Zentralkomitee der deutschen Katholiken ou ZdK) en 1952 participe de la même évolution. Il résume à lui seul comme dans un miroir grossissant les efforts de coordination du catholicisme allemand entrepris par l’épiscopat. L’autorité du ministère épiscopal est tout à la fois au fondement et au sommet de cette organisation et inscrite dans ses statuts. Par le biais du ZdK, « la coordination, l’information, l’inspiration et la représentation de l’engagement des laïcs […] sont placées sous l’influence des évêques », même si un certain nombre d’associations de l’ancien type ne sont pas directement rattachées à un évêque31.

Selon Bernhard Hanssler (1907-2005), qui fut le directeur spirituel du ZdK de 1957 à 1970, le ZdK – dont il fait l’apologie, comme des structures intermédiaires en général – a donné une nouvelle structuration au catholicisme allemand devenu amorphe selon lui. Hanssler parle de l’incapacité du catholicisme allemand à agir dans l’immédiat après-guerre, d’une absence de créativité, qui le conduit à river les yeux, en quête d’idées nouvelles, vers l’étranger, notamment la France32. C’est à lui que pensait Heinrich Böll en créant le personnage de Sommerwild dans son roman Ansichten eines Clowns (1963), publié en français en 1964 sous le titre La Grimace33.

Objectifs et instruments de la politique de l’Église

Mais avec la création du ZdK, on touche aussi directement au domaine politique et on mesure la difficulté à distinguer, dans l’immédiat-guerre, les objectifs propres des différents domaines et acteurs catholiques (associatifs, ecclésiaux, politiques), tels le ZdK, la hiérarchie ecclésiale, les membres catholiques de la CDU par exemple, tellement ces domaines ou acteurs apparaissent souvent étroitement imbriqués. Le ZdK n’avait pas seulement pour but de « domestiquer le catholicisme d’après-guerre » et donc d’être un instrument de contrôle (Steuerungsinstrument) interne à l’Église, mais il était aussi destiné à exercer ces fonctions vers l’extérieur de l’Église, souligne ainsi Th. Grossmann34. En effet, un des motifs présidant à la création du ZdK était de compenser la perte du Zentrum en fondant un équivalent dans l’espace pré-parlementaire35. Il s’agissait de pouvoir ainsi soutenir les députés catholiques et les permanents de la CDU, dans l’espoir de pouvoir directement influer sur la politique de la CDU/CSU36.

Jusqu’au milieu des années 1960, le ZdK n’a disposé, selon Grossmann, que d’une marge de manœuvre très restreinte dans l’espace triangulaire formé par les associations de laïcs, l’épiscopat et les partis de l’Union37. Qu’en fut-il ensuite ? Il n’existe pas d’étude précise sur cette question ou sur l’évolution du ZdK pour la période qui suit l’étude de Grossmann. Retenons deux points : même lorsqu’il s’est ouvert à des membres d’autres partis, le ZdK est toujours resté dans l’orbite de la CDU et son secrétaire général fut immanquablement un membre de la CDU. Ernst-Wolfgang Böckenförde semble avoir toujours gardé une certaine réserve par rapport à cette institution, même lorsqu’il y a exercé la fonction d’expert de 1979 à 1983 et pu peser sur la rédaction de certaines déclarations.

En créant en 1950 le commissariat des évêques allemands (Kommissariat der deutschen Bischöfe), plus couramment appelé « bureau catholique » (katholisches Büro), la conférence épiscopale allemande (Fuldaer Bischofskonferenz) se dota d’un nouvel instrument politique, dont le siège était à Bonn et qui fut dirigé jusqu’en 1958 par le prélat Wilhelm Böhler (1891-1958), membre du chapitre de la cathédrale de Cologne (Kölner Domkapitular). Böhler avait occupé de façon informelle ces fonctions depuis 1948. Collaborateur de Mgr Frings, il était depuis 1949 chargé de mission du président de l’assemblée épiscopale de Fulda, auprès du gouvernement fédéral. Il avait été en 1948/49 plénipotentiaire des évêques allemands auprès du conseil parlementaire et y avait défendu les intérêts ecclésiaux lors de l’élaboration de la Loi fondamentale.

Le rôle principal de cette nouvelle institution était d’effectuer un travail de lobby auprès du monde politique, en particulier auprès du parlement et du gouvernement, et d’influer à chaque étape du processus législatif sur l’orientation des projets de loi ou des lois qui intéressent les Églises38. Des institutions équivalentes furent créées progressivement dans les Länder39.

Les successeurs de Wilhelm Böhler furent de 1958 à 1966 le prélat Wilhelm Wissing (1916-1996) du diocèse de Münster, puis entre 1966 et 1969 l’évêque auxiliaire et futur évêque de Münster (1969-1979), Heinrich Tenhumberg (1915-1979). Il fut suivi entre 1969 et 1977 du prélat et futur évêque auxiliaire Wilhelm Wöste (1911-1993), lui aussi issu du diocèse de Münster, puis du prélat Paul Bocklet (1928-2009), originaire de Würzburg, entre 1977 et 2000. Depuis 2000, le katholisches Büro a son siège à Berlin et est dirigé par le prélat Karl Jüsten (*1961), issu de l’archidiocèse de Cologne.

Lors de la discussion autour de la Loi fondamentale, l’Église avait tenté de faire inscrire, en vain, dans la constitution, le « droit des parents » (Elternrecht) à disposer d’écoles confessionnelles publiques où inscrire leurs enfants. Cet échec avait conduit l’Église à envisager de refuser en bloc la Loi fondamentale : elle s’en abstint finalement. Le reste des dispositions constitutionnelles générales relatives à la religion et aux Églises40 n’ayant pas fait l’objet de conflits particuliers à l’époque et n’étant par ailleurs pas en soi un thème de discussion problématique dans les écrits de Böckenförde, nous n’y reviendrons pas ici. Quand ce dernier évoque ces dispositions de façon extrêmement synthétique, c’est plutôt pour marquer son adhésion à cette tradition juridique qui traite la religion de façon libérale41, même si son point de vue sur ces questions reste malgré tout peu conforme à la doxa habituelle en la matière42.

Mais cette question lancinante de l’école confessionnelle publique demeura un leitmotiv de l’action politique de l’Église catholique dans les années 1950, jusqu’à ce qu’on la « laisse brusquement tomber » après 196243. Elle occupe une place décisive dans la logique politique poursuivie par l’Église catholique allemande à l’époque à tel point que B. Hanssler a pu souligner que « chaque étape de l’évolution du catholicisme [allemand] d’après-guerre peut être suivie à partir de l’histoire de l’école44. » Mark E. Ruff relie pour sa part les débats récurrents autour de l’école confessionnelle à la question constitutionnelle complexe relative à la validité (Fortgeltung) du concordat du Reich (Reichskonkordat) de 1933, qui culmine en 1955/57 lorsque ce problème est discuté et tranché par la Cour constitutionnelle45.

La question scolaire relève du vaste domaine de la politique culturelle (Kulturpolitik) sur laquelle s’est longtemps focalisée l’Église catholique, dans ses relations avec les États, les régimes politiques ou les partis46 – à tort, selon Ernst-Wolfgang Böckenförde dans son essai de 1957, comme on sera amené à le montrer – et sur laquelle elle se focalisait encore largement en Allemagne dans les années 1950. Le fameux « droit des parents » défendu de façon si virulente par l’Église était considérée par elle comme un droit naturel. Dans les éditions les plus récentes de ses premiers essais, Böckenförde présente ces batailles scolaires virulentes (Schulkämpfe) comme l’arrière-plan de ces écrits.

L’Église catholique et la CDU

La délicate question des rapports de l’Église catholique et de la CDU relève aussi du problème soulevé précédemment, concernant les moyens utilisés par la première pour mettre en œuvre ses desseins. En effet, le parti chrétien-démocrate fut implicitement considéré pendant un certain temps par l’institution ecclésiale comme un instrument essentiel au service de ses objectifs politiques et les rapports entre CDU et Église catholique n’ont pas été exempts d’une volonté d’instrumentalisation réciproque.

La reconstruction historique de la genèse de la CDU menée par Frank Bösch établit clairement que le nouveau parti a largement profité, pour se constituer, du réseau de communications, des infrastructures et de l’aide concrète apportée par l’Église catholique. La CDU est née sur la base du milieu catholique (katholisches Vorfeld und Milieu). En raison de cet apport logistique initial, la CDU s’est située dans la continuité du Zentrum qui s’appuyait directement sur ce milieu et, en l’absence de structures partisanes développées, en était le prolongement. Dans les premières années d’existence du parti, l’absence de milieu protestant homogène a du reste, à l’inverse, mis les acteurs protestants de la CDU dans une relative position d’infériorité quantitative et qualitative par rapport aux catholiques, comme F. Bösch le montre de façon très vivante.

La hiérarchie ecclésiastique a assez largement soutenu et encouragé la création de la CDU. Le cardinal von Galen a contribué à l’élaboration de son programme en Rhénanie du Nord-Westphalie47. Le cardinal Frings en fut lui-même membre pendant un temps, avant de quitter le parti avec éclat.

À l’exception notable de Michael Keller (1896-1961)48, évêque de Münster d’octobre 1947 jusqu’à sa mort en 1961, dont on savait qu’il avait des affinités avec le Zentrum, mais qui s’interdisait de prendre publiquement parti pour lui et donnait à ses prêtres des consignes de réserve et de neutralité face aux deux partis49, l’épiscopat n’était pas particulièrement favorable à la renaissance du Zentrum. Les raisons de cette réticence ne sont pas parfaitement claires et peuvent avoir des motifs différents suivant les individus : ainsi, certains auteurs rappellent que Galen avait peu d’affinités avec la tradition républicaine et démocratique du Zentrum. L’option interconfessionnelle était considérée par lui comme un meilleur rempart à une éventuelle dictature du bolchévisme50. Son soutien à la CDU fut d’après Köster une condition sine qua non de la victoire de la CDU51. L’Église aurait voulu manifester par sa prise de distance vis-à-vis du Zentrum qu’elle se tenait à l’écart du jeu politique. Une telle interprétation semble en parfaite contradiction avec l’attitude de l’Église catholique qui a cherché par tous les moyens possibles à influer sur la politique de la CDU. Mais sans doute faut-il voir là avant tout une question d’image ou de message transmis vers l’extérieur : l’Église ne souhaitait plus être représentée officiellement par un parti. Elle cherchait à s’émanciper – du moins en façade – du principe « one party, one church ».

Le clergé lui-même était partagé face aux deux partis, Zentrum et CDU. Les partisans du Zentrum ne voyaient pas d’un bon œil l’orientation bourgeoise, conservatrice de la CDU et craignaient une évolution trop libérale, national-conservatrice et insuffisamment sociale du parti, de même qu’un bradage des objectifs politico-culturels. Le Zentrum obtint quelques sièges dans le premier Bundestag. Il disposait d’un fort potentiel d’électeurs dans les régions agricoles de l’arrière-pays de Münster et de la région allemande du Bas-Rhin (Niederrhein) ainsi que dans certaines zones des confins de la Ruhr. En 1953, un accord électoral qui avait été encouragé par l’épiscopat fut conclu entre Zentrum et CDU52. Cet accord mettait fin à cette situation inconfortable, l’existence de deux partis revendiquant l’héritage du Zentrum et se prétendant gardiens des intérêts de l’Église.

Adenauer s’est appuyé sur l’Église et la population catholique, mais était opposé à toute ingérence cléricale. Il entretint avec les représentants officiels de l’Église des relations mêlant liberté de ton et distance. Il était assez sceptique par rapport au projet de l’Action catholique et voyait dans la dépendance des laïcs par rapport au clergé un point faible, notamment dans les moments politiques difficiles, en dictature par exemple. Une de ses hantises était la possible ouverture à gauche du catholicisme qu’il s’est toujours efforcé de contrecarrer par tous les moyens : intervenant en amont, il chercha par exemple en vain à empêcher la tenue de la rencontre organisée par l’Académie catholique de Munich en 1958 qui rassemblait des membres de l’Église et du SPD. La référence au christianisme était mobilisée par lui essentiellement dans l’optique de l’opposition à la menace bolchévique53. Dans le discours politique du parti, le christianisme avait pour fonction principale d’être le ciment idéologique de l’Occident et se trouvait réduit à un socle de valeurs culturelles54.

Adenauer était soucieux de l’équilibre confessionnel au sein de la CDU et joua pleinement cette carte dans l’édification du parti. Il y veillait tant dans l’attribution des postes que dans la répartition des prises de parole lors de meetings politiques. L’influence que tentait d’exercer la hiérarchie catholique passait plutôt par des canaux informels afin de ne pas susciter l’animosité du partenaire protestant au sein du parti. Dans ce contexte, la question scolaire mit l’unité de la CDU gravement à l’épreuve en entraînant une recrudescence des tensions interconfessionnelles au sein du parti, et au-delà, dans la société. La création d’écoles confessionnelles entraîna dans de nombreux cas la multiplication d’écoles liliputiennes (Zwergschulen) dans lesquelles il n’y avait qu’une seule grande classe aux niveaux mélangés. Le concept de l’école confessionnelle sous-entendait que les enseignants, eux-mêmes catholiques et formés dans des institutions catholiques, dispensaient un enseignement dont le contenu était en accord avec le magistère de l’Église catholique. L’activisme des catholiques partisans de l’école confessionnelle conduisit à une augmentation du nombre d’écoles de ce type. Il fallut attendre l’arrivée d’une nouvelle génération d’hommes politiques, au sein de la CDU notamment, et une forme de désamorçage de la question confessionnelle pour que ces questions soient remises à plat à partir du milieu des années 1960.

La situation dans le diocèse de Münster met en évidence comme dans un miroir grossissant un certain nombre de traits relatifs à l’attitude politique du catholicisme allemand d’après-guerre. On y trouve notamment un concentré des caractéristiques marquant les relations entre l’Église, la CDU et les autres partis. On y notera en particulier le fait que les anciens antagonismes idéologiques y furent singulièrement réactivés55 : l’Église contribua à y entretenir, lors de la campagne électorale de 1949 et au-delà, une « atmosphère de Kulturkampf56 » et il y était fait appel à la conscience des électeurs de façon particulièrement emphatique57. La campagne électorale de 1957 fut emblématique à cet égard : on observa une propagande massive en faveur de la CDU et contre le SPD, des interventions explicites de Mgr Keller en ce sens, ce qui conduisit à parler d’un « intégralisme münsterois »58. Le cléricalisme était perçu comme un fait majeur de la vie sociale de cette époque. Tous ces éléments forment la toile de fond de l’essai de Böckenförde de 1957 sur la démocratie et l’Église.

La notion de « restauration » telle qu’elle a été analysée par Dirks59

Thomas Brehm rappelle quelques éléments constitutifs de la notion de restauration chez Walter Dirks : selon ce dernier, des occasions auraient été manquées par les forces alliées dans l’immédiat après-guerre en vue d’un nouveau départ ; en lieu et place de cela, diverses mesures allèrent dans le sens d’une restauration : la réforme monétaire, en privilégiant les propriétaires de biens, en fut une étape marquante ; la refondation des deux partis, SPD et KPD, est interprétée également par Dirks comme un signe et un facteur de restauration60. Pour lui, l’antagonisme traditionnel entre christianisme et socialisme était aussi un reliquat du passé. Il rêvait d’une conciliation entre les deux idéologies et idéaux61, à l’instar d’Eberhard Welty, dominicain du couvent de Walberberg et cheville ouvrière du dialogue qui fut mené en coulisses entre social-démocratie et catholicisme dans l’immédiat après-guerre. Initialement, et dès la première heure, engagé au sein de la CDU, Dirks, qui fut partie prenante de la rédaction du programme d’Ahlen (février 1947) caractérisé par l’idée de troisième voie entre marxisme et capitaliste, se détourna ensuite de la CDU à mesure que cette inspiration sociale fut rejetée et marginalisée. Il se rapprocha de la social-démocratie sans en être officiellement membre. Notons d’emblée que le thème ou mot-clef de socialisme chrétien n’apparaît pas dans le vocabulaire ou les préoccupations de Böckenförde.

Le théologien catholique, élève et ami de Dirks, Josef P. Mautner insiste sur la valeur analytique de la notion de restauration chez Walter Dirks. Alors que Dirks ne cherchait pas à l’absolutiser, cette notion s’est ensuite autonomisée pour devenir un concept caractérisant une époque, de façon analogue à celui qui s’applique à l’après-congrès de Vienne, au XIXe siècle62. Mautner rappelle du reste la position ambivalente du catholicisme entre restauration culturelle et politique et modernisation économique. Ce dernier phénomène, la modernisation économique, aura, souligne-t-il, raison de la cohésion du milieu ; comme de nombreux autres auteurs, il souligne que c’est à cette modernisation économique que le milieu catholique devrait ses premiers signes de dissolution.

Les « lettres pastorales sur les élections » (Wahlhirtenbriefe) : un outil privilégié de la politique ecclésiale d’après-guerre

Böckenförde a développé une sensibilité aiguë face à un genre épistolaire spécifique, pratiqué par l’Église, la « lettre pastorale sur les élections ».

Elle constitue une variante d’un genre épistolaire ecclésiastique, la lettre pastorale (Hirtenbrief) dont l’origine remonte à la tradition des épîtres néo-testamentaires et des lettres paroissiales de l’Église antique, notamment à Alexandrie63. On attribue à l’évêque de Milan, Charles Borromée (mort en 1584), le renouvellement – dans le contexte de la Contre-Réforme tridentine – de cette forme particulière d’annonce de l’Évangile (Verkündigung) : réactivant la tradition des lettres pascales introduite par les évêques d’Alexandrie, il s’agissait pour lui de transmettre un enseignement sur des questions doctrinales, des informations sur des problèmes contemporains, mais aussi de s’inscrire ostensiblement dans le cadre de la filiation apostolique. Parallèlement on observe le développement croissant, à partir de l’époque moderne, de lettres pastorales pontificales auxquelles le terme d’encycliques finit par être réservé.

Dans les pays germaniques, le genre de la lettre pastorale renaît à partir du XVIIIe siècle, pour le temps du carême ou à l’occasion de circonstances particulières. Au milieu du XIXe siècle apparaissent les premières lettres pastorales collectives, émanant de conférences épiscopales ou de leurs équivalents, qui manifestent tout à la fois l’unité, la cohésion nationale d’un épiscopat et sa fidélité à Rome64.

Le terme de lettre pastorale (Hirtenbrief) lui-même ne l’indique pas explicitement, mais il s’avère que ce genre est réservé et intimement lié au ministère épiscopal. Il ne fait l’objet d’aucune définition de type juridique (kirchenrechtlich), il est cependant considéré comme une expression du devoir de prédication attaché au ministère épiscopal. En Allemagne, depuis sa renaissance au XVIIIe siècle, la lettre pastorale a connu de multiples évolutions, mais l’héritage de ce genre spécifique est grevé par la dimension apologétique et l’orientation de politique ecclésiastique qui ont marqué sa redécouverte au XVIe siècle. Elle continua d’être ensuite, au XIXe siècle notamment, une des principales armes utilisées par les évêques65 sans grand égard pour les questions de réception de ces textes par les lecteurs. Les lettres pastorales seraient devenues au fil du temps, en particulier dans la seconde moitié du XXe siècle, moins des traités dogmatiques que des consignes ou explications à l’adresse des croyants66. Leur forme a donc beaucoup changé : les textes en sont désormais moins longs et syntaxiquement plus simples. Les lettres pastorales collectives, apparues en Allemagne en 1848, sont, depuis les années 1960, plus nombreuses que celles rédigées par un seul évêque. Comparativement aux sujets d’ordre éthique ou pastoral, abordés par ailleurs, la part des textes consacrés à des questions politiques et sociales s’est en outre accrue proportionnellement67. On observe une grande variation, si ce n’est un flottement, dans la désignation en allemand des lettres pastorales (Hirtenbrief, Hirtenwort, Hirtenschreiben, Erklärung, Stellungnahme, Wort). Le choix de telle ou telle désignation est lié à la portée obligatoire (Verbindlichkeit) plus ou moins marquée, accordée au texte. Ces deux éléments, désignation et caractère d’obligation, sont étroitement corrélés, sachant qu’à la désignation en tant que lettre pastorale correspond la valeur la plus haute, en termes de prestige et de portée obligatoire.

C’est dans ce contexte historique général, propre au genre de la « lettre pastorale » que s’inscrit le développement, en Allemagne, après 1945, de la catégorie spécifique « lettres pastorales sur les élections » auquel s’applique du reste, tout particulièrement, l’observation relative au large éventail de désignations possibles. D’un point de vue formel, à la fois textuel et communicationnel, on remarque aussi une évolution des lettres collectives de ce type, invariablement publiées avant les élections fédérales depuis 1949. Les textes se raccourcissent, les intitulés deviennent plus modestes et un moyen nouveau, des incises faisant référence à d’autres textes ecclésiaux sont employées pour atténuer le caractère trop attendu de ce type de texte. Or, sur le plan de la réception et du point de vue des analyses de type communicationnel, ce genre, plus vulnérable encore à cet égard que la simple lettre pastorale, est confronté à une impasse. Régulièrement exposé au reproche d’immixtion dans le jeu politicien et les campagnes électorales, il présente une contradiction manifeste : le maintien du genre lui-même en dépit du recul croissant de son caractère d’obligation. En toute cohérence, souligne H. Lang, une telle lettre devrait être réduite à sa plus simple expression, celle d’un bref rappel du seul devoir électoral68.

Ce bref détour par l’origine et l’histoire d’un genre hybride au carrefour entre le discours, la lettre et le sermon69 met en évidence ses multiples contradictions et tensions, qui s’accentuent au fil de l’évolution politique et sociale de la RFA. En Allemagne après 1945, ces « lettres pastorales sur les élections » publiées par l’épiscopat peuvent être considérées comme des sismographes des relations entre l’Église catholique allemande et les partis, en particulier la CDU et le SPD. Il n’est donc pas étonnant qu’elles retiennent l’attention du jeune (puis moins jeune) Böckenförde.

Böckenförde présente cette pratique, courante dans l’après-guerre, comme un élément déclencheur70 de sa critique. Divers indices montrent qu’il faut y insister : le premier a trait à l’évocation répétée, dans des essais, paratextes ou interviews, des sentiments suscités en lui par ce genre épistolaire spécifique ; un second indice est lié au recours du juriste à des exemples concrets illustrant sa critique des lettres pastorales sur les élections – comme en 1973 dans un de ses grands textes sur le droit naturel ; enfin, l’ultime signe de l’importance pour Böckenförde de ce sujet réside dans le processus de réflexion critique et d’action concrète déclenché chez lui par la « lettre pastorale sur les élections » d’août 198071, perçue comme une sorte de récidive régressive de la part de l’Église. Ces textes qui ont été pour lui objet d’irritation, voire d’indignation apparaissent à l’origine d’une expérience quasi fondatrice pour sa réflexion politique. Ils constituent le lieu d’où émane l’impulsion critique initiale de son œuvre théologico-politique.

Les « lettres pastorales sur les élections » sont subjectivement et objectivement intéressantes : subjectivement, car elles offrent un concentré de quasiment tout ce qui pose problème à Böckenförde dès lors qu’il est question d’Église et de politique ; objectivement, car elles représentent aussi la pointe de l’iceberg d’un contexte déclencheur dont elles sont à la fois la partie la plus visible et un des éléments les plus significatifs.

Ces lettres sont pour lui l’expression d’une tentative crispée de préserver l’unité d’un ordre chrétien du monde en train de s’évaporer72. Elles sont aussi révélatrices, estime-t-il, d’un rapport erroné à la politique, à la démocratie, aux partis : il les perçoit avant tout comme une atteinte à l’ethos démocratique fondamental (Verletzung des demokratischen Grundethos)73 ; elles manifestent une conception réductrice de la politique envisagée comme appendice des idéologies (Annex von Weltanschauugen) : il dit avoir éprouvé en 1957 un « malaise croissant » face à « l’accaparement, par l’idéologie, des débats politiques74 ».

La référence au droit naturel auquel ces « lettres pastorales sur les élections » ont recours est, selon lui, inadéquate. Il s’emploie dès lors à analyser systématiquement les présupposés, implications, manifestations, limites et légitimations de cet usage du droit naturel par l’Église catholique75. Comme on le verra en troisième partie, l’essai de 1973 sur le « droit naturel ecclésiastique » traite un exemple lié à la « lettre pastorale sur les élections ».

CATHOLICISME ET SOCIAL-DÉMOCRATIE

Deux milieux antagonistes depuis le XIXe siècle

Dans l’historiographie socioculturelle de l’Allemagne des XIXe et XXe siècles, catholicisme et social-démocratie font l’objet d’études parallèles mettant en valeur de nombreuses analogies entre les deux phénomènes. Ils sont considérés comme deux des principaux milieux socio-moraux distingués par Lepsius et leur stigmatisation respective, sous l’Empire au plus fort du Kulturkampf et des lois anti-socialistes, en tant qu’ennemis du Reich (Reichsfeinde) ou compagnons apatrides (vaterlandslose Gesellen), a renforcé leur organisation politique, leur cohésion sociale, leur position ghettoisée de subculture spécifique (Subkultur/Sonderkultur).

Le milieu catholique se développa après que la révolution napoléonienne eut détruit l’équilibre des confessions et à nouveau ravivé le conflit entre protestants et catholiques tenu en lisière pendant deux cents ans. Les historiens présentent comme une sorte d’acte de naissance du catholicisme allemand les événements de Cologne en 1837, lorsque l’archevêque Droste zu Vischering fut emprisonné par les autorités prussiennes dans la forteresse de Minden en raison de son attitude intransigeante face aux questions familiales et éducatives découlant des mariages mixtes (confessionnellement), ainsi que de ses protestations face aux discriminations perpétrées par la Prusse à l’encontre des catholiques76. Lepsius, lui, fait remonter aux années 1850 la genèse du milieu socio-moral catholique conçu comme une unité sociale liée à la religion, aux traditions régionales, à la situation économique, culturelle et sociale. Comme le rappelle Stefan Ummenhofer, un trait essentiel de la formation du catholicisme politique et social est lié à sa coïncidence temporelle avec la parlementarisation et la politisation de masse.

C’est seulement dans les années 1860-1870 que se forma un milieu socio-culturel ouvrier dans le contexte de l’industrialisation croissante d’une part et de la politique libérale du gouvernement de Prusse dans les années 1860 d’autre part. Le milieu socialiste se développe plus tardivement que les milieux concurrents déjà existants en 187077. Sur le fond de ces subcultures idéologiques se développent entre 1870 et 1890 des partis de masse qui permettent à des exclus du système de participer à la vie politique78.

Ummenhofer a consacré une passionnante étude à leur situation sous l’Empire et Weimar, étude centrée sur les perceptions réciproques des deux mouvements, leur intérêt mutuel pour l’autre, les relations entre leurs partis respectifs. Il dit cependant accorder plus de place au catholicisme, qu’il estime plus complexe (vielschichtiger) que la social-démocratie79. Il présente également le milieu catholique comme plus hétérogène que le milieu socialiste80.

L’opposition entre les deux partis et milieux était liée notamment à une situation de concurrence81 sur la question sociale : reconnue très tôt en milieu catholique, elle était considérée par ce dernier davantage comme un défi pour la charité que comme problème structurel82. Mais cette rivalité était surtout d’ordre idéologique, les deux milieux étant organisés autour d’idéologies puissantes qui se concevaient chacune respectivement comme antinomiques : un antagonisme foncier dans le cas de l’institution catholique, puisque le Vatican condamne sans appel et à diverses reprises le socialisme à partir de 1846 ; un antagonisme à nuancer et qui ne vaut que partiellement pour la social-démocratie, puisqu’il concerne essentiellement ses franges antireligieuses militantes. Certains dirigeants, tel Bebel qui fait profession d’athéisme en privé, ne considèrent pas qu’il faille pour autant ériger cet athéisme en règle pour le parti ; à la fin de l’Empire, le SPD cherche à polémiquer contre l’alliance entre le trône et l’autel plutôt que contre la religion en tant que telle83.

Malgré les nuances à apporter concernant les modulations de cette opposition, l’incompatibilité des idéologies fut toutefois ponctuellement affirmée de part et d’autre84. On ne peut parler de relations véritables entre les deux partis, étroitement liés à des milieux, qu’à partir de 191985. Mais l’entrée dans un même gouvernement sous la République de Weimar et la coopération concrète au sein d’une même coalition n’eurent aucune influence sur le désaccord idéologique entre les deux grands partis et milieux. Cette opposition se cristallisait en particulier dans des revendications divergentes en matière de politique culturelle. Il est frappant de constater l’extraordinaire continuité de ce conflit et en particulier la récurrence des revendications de l’Église en termes de politique culturelle dans l’immédiat après-guerre et jusque dans les années 1950, malgré la rupture du IIIe Reich. Ce point qui apparaît clairement à la lecture du livre d’Ummenhofer est souligné explicitement par Peter Lösche et Franz Walter86. La critique développée par Böckenförde dans ses essais de 1957 et 1961 à l’égard d’une politique ecclésiale exclusivement centrée sur les aspects de politique culturelle au détriment d’objectifs politiques globaux prend donc un relief particulier lorsque l’on considère ce large arrière-plan historique.

Catholicisme et social-démocratie après 1945 : le point de vue du SPD

Envisagée du point de vue des sociaux-démocrates, la question du rapport au catholicisme et aux électeurs catholiques demeure après 1945 un thème politique central pendant trois décennies. Les transformations de frontières et les transferts de population ont modifié les équilibres confessionnels de telle sorte que la RFA est plus catholique que ne l’était l’Empire et le catholicisme demeure pour la social-démocratie une limite majeure posée à son expansion. Jusqu’à la fin des années 1950, des réactions anti-cléricales ou anti-religieuses, proches de la libre-pensée peuvent être observées à la base du parti et la direction de ce dernier est soucieuse d’en canaliser les effets87.

En termes programmatiques, on observe dès les lendemains de la guerre une ouverture idéologique majeure de la part du SPD en matière de religion. Dans les années 1970-1980, cette ouverture sera subsumée par Burkhard Reichert, chargé des relations avec le catholicisme près la direction du SPD, sous le terme de « pluralisme des motivations » (Motivationspluralismus). Elle sera en même temps associée par lui au nom de Kurt Schumacher et présentée comme fondatrice de la politique constructive mise en œuvre par la suite à l’égard des Églises. Le lien établi avec Schumacher peut paraître étonnant à première vue, tant le président du SPD est connu pour la virulence de ses offensives anti-cléricales. Pour lever cette contradiction apparente, on peut se référer utilement aux explications de Joseph Rovan qui insiste beaucoup sur la figure exceptionnelle de Schumacher au sein du SPD dans l’immédiat après-guerre : il analyse sa logique politique paradoxale et rappelle le discours-programme de Wennigsen les 5 et 6 octobre 1945 où le social-démocrate prononça une « phrase mémorable sur le pluralisme88 ». Cette circonspection en matière d’idéologie et de religion ne concorde pas avec l’image de Schumacher par ailleurs, un Schumacher n’hésitant pas le moment venu à lancer des offensives anticléricales, à la veille d’élections, comme en 1949 par exemple, où il qualifie l’Église de « cinquième puissance d’occupation » et fustige la volonté de domination totalitaire des évêques. On voit donc d’une part que l’assouplissement idéologique face au christianisme et à ses fondements éthiques allait de pair au sein du SPD avec un combat contre le cléricalisme. Les politologues Peter Lösche et Franz Walter donnent, quant à eux, d’autre part, une explication psychologique à cette dissonance supposée. Schumacher, à cheval sur les principes, aurait méprisé les concessions tactiques : la méfiance des dignitaires catholiques face aux signes d’ouverture idéologique du SPD en matière religieuse suscitait sa colère. Un emportement qui se traduisit selon eux dans ces déclarations anticléricales89.

L’historien Thomas Brehm renvoie, pour sa part, à trois autres signes d’assouplissement programmatique du SPD en matière religieuse90 : d’une part, la réédition en 1947 d’un essai de Kautsky91 préfacé par Herbert Wehner ; d’autre part le colloque social-démocrate de Ziegenhain en août 1947 qui fonde le socialisme démocratique sur des valeurs éthiques dont les origines peuvent être diverses et notamment religieuses – Brehm fait valoir dans ce cadre l’influence de Leonard Nelson92 (1882-1927) via Willi Eichler (1896-1971), qui fut lui-même par la suite un acteur essentiel du dialogue avec les catholiques ; enfin, Brehm cite un discours de Carlo Schmid, devant le congrès de Hambourg en mai 1950, allant dans la même direction et soulignant que la décision qui conduit au socialisme est d’abord éthique, avant d’être étayée, le cas échéant, au plan scientifique.

La question du rapport aux Églises et à la religion fit également l’objet de réflexions au sein de l’Internationale socialiste, à plusieurs reprises, dès le début des années 1950. Willi Eichler s’y illustra par un grand discours sur les fondements convergents du socialisme et du christianisme lors du congrès de mars 1953 à Bentveld aux Pays-Bas. Lors de ce congrès, trois types de stratégies à adopter face au catholicisme furent présentés par le Belge Victor Larock et discutés, à savoir trouver une base d’accord entre directions respectives ; interpeller les masses ; se résigner à l’antagonisme93.

On peut s’interroger sur le fait de savoir si cette ouverture du SPD – au sens d’une reconnaissance accordée au « pluralisme des motivations » idéologiques susceptibles de conduire à un engagement en faveur du socialisme – fut à l’époque relayée par les médias et véritablement reçue par l’opinion. Il semble qu’il ait fallu attendre la fin des années 1950 – c’est-à-dire le discours d’Adolf Arndt devant les universitaires catholiques sociaux-démocrates à Munich en 1957, d’une part, et surtout le large tournant programmatique de Godesberg en 1959, d’autre part – pour que cette césure, inscrite dans un changement plus large, soit pleinement enregistrée. Replacé sur cet arrière-plan, le discours d’Adolf Arndt de 1957, dont on reparlera au deuxième chapitre, prend un relief particulier : il apparaît moins novateur, mais plutôt comme le relais d’idées précédemment passées inaperçues dans l’opinion publique.

L’ouverture programmatique de l’Église catholique, qu’on peut considérer de même comme un préalable au dialogue à venir avec le SPD, ne s’effectua pas de façon totalement synchronisée par rapport à l’assouplissement idéologique du SPD, mais avec un décalage d’une bonne dizaine d’années. Si l’on considère le niveau supra-national du Vatican et les prises de position du Saint-Siège, le rapport à la démocratie s’assouplit en au moins deux grandes étapes : l’allocution de Pie XII sur la tolérance à Noël 1944 est interprétée comme un pas effectué vers la reconnaissance formelle de la démocratie comme mode de gouvernement. Avec l’encyclique de Jean XXIII Pacem in Terris en 1963, le pluralisme de la société est accepté.

L’idée d’un parallélisme entre les milieux catholiques et sociaux-démocrates reste féconde après 1945 pour mettre en évidence des points communs et différences entre les évolutions respectives des deux forces sociales. Cette idée de parallélisme sous-tend les travaux de l’historien Thomas Brehm. Au sortir de la guerre, rappelle-t-il, les deux milieux développent leur programme sur le fondement d’une analyse du passé immédiat et leur antagonisme se nourrit de ces visions antithétiques du passé et de l’avenir, couplées à des prétentions respectives à imposer leur vision des choses. Tandis que les catholiques interprètent en partie les errements du nazisme comme un éloignement par rapport à Dieu et préconisent comme remède un retour à l’Occident chrétien, les sociaux-démocrates plaident pour une démocratisation radicale du régime dans la lignée historique de la Révolution française et des Lumières et sous des auspices socialistes94.

Alors que les deux milieux ont eu en commun sous l’Empire une expérience que Th. Brehm qualifie d’intégration négative95, les catholiques en tant que « découvreurs politiques de la RFA » (politische Entdecker der BRD, Gerhard Schmittchen) vont, après 1945, rapidement développer un sentiment d’appartenance politique (politisches Heimatgefühl), qui sera plus tardif au sein du SPD et ne pourra être cultivé qu’à partir de 1960, une fois que les bases de politique intérieure et extérieure du nouvel État auront été pleinement acceptées.

UN MOMENT-CLEF DE L’ÉVOLUTION POLITIQUE ET HISTORIQUE DE LA RFA

La convergence des tournants

Les premiers essais de Böckenförde paraissent à un tournant de l’évolution politique et historique de la RFA. Il est frappant de constater que les années 1957 et 1961 – pour reprendre les dates de parution des deux grands essais de jeunesse les plus emblématiques de Böckenförde – coïncident avec des moments-clefs de l’histoire de la RFA et qu’un certain nombre de césures, significatives pour notre problématique et issues de différents domaines, convergent singulièrement. Il faut bien sûr souligner ici combien la notion de césure est relative96 au point de vue adopté sur les réalités : telle ou telle césure-clef de l’histoire allemande d’après-guerre – la construction du Mur par exemple, si l’on considère les relations interallemandes – n’aura pas de pertinence particulière pour notre sujet ; en revanche, la notion générale de « période de formation » de la RFA (formative Periode), scindée en une première et une seconde période de formation, ou encore en une période de formation, suivie d’une période de fondation intellectuelle, est éclairante lorsque l’on s’intéresse au parcours et à l’œuvre de Böckenförde. On observe de légers glissements de détail entre l’historiographie des années 1990 et celle des années 2000, la première semblant insister davantage sur 1957 que la seconde qui, comme E. Wolfrum choisit 1959 comme date-charnière entre les deux périodes de formation.

Nous avons choisi ici de considérer ce tournant de la fin des années 1950 à la fois dans sa globalité et dans ses micro-variations, en fonction de tel ou tel domaine, considéré comme significatif pour notre problématique.

Ainsi, 1957 représente pour Dirk van Laak, dans les années 1990, la fin de l’après-guerre (Ende der Nachkriegszeit) ; c’est une année caractérisée par un changement d’atmosphère : on tourne le dos à la « grâce de l’oubli pour revenir sur le passé97 ». Cette année marque la fin de la période de construction (Ende der Aufbau-Phase), voire de reconstruction, et le début de la consolidation intérieure (innenpolitische Konsolidierung). Un « nouveau sens de l’État » (neues Staatsbewußtsein) se développe98.

Au niveau des partis, 1957 est restée gravée dans la mémoire politique comme l’année où la CDU/CSU a obtenu la majorité absolue des voix aux élections fédérales, symbole de l’apogée de son succès politique avant un déclin progressif qui aboutit en 1966 à la grande coalition, puis à l’ère sociale-libérale (1969-1982). L’échec cinglant du SPD (écart de voix de 19 % avec la CDU/CSU) en 1957 accélère symétriquement la prise de conscience au sein de ce parti. Ce tournant coïncide avec la rénovation interne opérée par le SPD dès 1958, entérinée par l’adoption du programme de Bad Godesberg en novembre 1959. Il s’agit à la fois d’un renouveau programmatique, d’un renouvellement des structures et des hommes et de l’élaboration d’une nouvelle stratégie de conquête du pouvoir99.

Mais l’année 1957 marque aussi l’apogée de l’influence catholique sur la CDU (61 % des votes catholiques se sont alors portés sur la CDU), tout en étant présentée également comme synonyme de la première crise mettant à mal l’unité du catholicisme100. Cette date est marquée en effet paradoxalement, pour certains analystes, par l’aggravation d’un conflit latent entre CDU et Église. Cette dernière avait commencé à prendre acte de l’échec de son projet de rechristianisation de la société et en rendait la CDU responsable. Or, cette victoire absolue de la CDU fait naître au sein de l’institution et des associations catholiques des espoirs que le parti, s’il veut rester parti du peuple, ne peut satisfaire101.

La date de 1957 constitue donc une borne temporelle importante des études historiques portant sur les relations entre catholicisme et social-démocratie. Elle marque de part et d’autre un tournant, avec, du côté social-démocrate, la volonté de conquérir des électeurs catholiques et de rénover le parti. Du côté catholique, le rapprochement avec la social-démocratie est en grande partie la conséquence d’une distance croissante entre catholicisme et CDU102. Nous y reviendrons en deuxième partie.

Sur le plan de l’évolution interne, socioculturelle, du catholicisme allemand en tant que forme spécifique de culture politique notamment (politische Sonderkultur), la véritable césure n’est, soulignent les historiens, pas liée à 1945, mais au tournant aux années 1960103.

Si l’on considère la question en termes d’évolution de la politique vaticane, c’est la parution de l’encyclique Mater et magistra le 15 mai 1961 qui est considérée comme un jalon important annonçant le tournant à venir.

Pour l’un des autres domaines, directement touché par le deuxième grand essai de Böckenförde sur « Le catholicisme allemand en 1933 », à savoir la question du rapport au passé nazi et la notion de Vergangenheitsbewältigung, il s’avère que la période de la fin des années 1950 et du début des années 1960 est décisive : Adorno publie un texte sur la question en 1959. Les procès d’Auschwitz ont lieu à Francfort entre 1963 et 1968 ; le premier (1963-1965) est le plus connu et le plus retentissant104. Au Parlement, on débat à plusieurs reprises des lois sur la prescription à partir de 1960 ; les prises de position exprimées en 1965 ont particulièrement marqué l’opinion et fait du Bundestag un forum privilégié de la politique mémorielle105.

Sur le plan juridique, la césure est communément placée en 1958 et associée à l’arrêt Lüth de la Cour constitutionnelle, relatif à la liberté d’expression106, comme on le verra ci-dessous.

Les historiens allemands ont pris coutume de parler à propos de la période qui s’ouvre en 1957/58 (et s’achève en 1973) des « longues années 1960 », sans du reste le plus souvent expliciter l’expression, ni en rappeler les bornes et l’origine107. La paternité semble en revenir à l’historien Detlef Siegfried.

L’évolution juridique générale

Dans sa petite histoire de « la philosophie du droit après 1945 » en Allemagne, Hasso Hofmann étudie les grandes tendances juridiques ayant marqué la RFA108, non pas en envisageant de façon abstraite les principaux courants juridiques, mais en dégageant quelques grands enjeux juridiques et en les enracinant dans leur environnement contextuel. Le résultat est convaincant et les quatre périodes distinguées par lui épousent bien, voire très bien, l’arrière-plan de certains essais de Böckenförde. La confrontation de la chronologie esquissée par Hofmann avec les césures retenues généralement dans les histoires de la RFA est très éclairante. On observe des coïncidences qui enrichissent notablement la perspective. Il est vrai que l’auteur prend aussi le parti de contribuer par là à une « histoire intellectuelle de la RFA », comme l’indique le sous-titre de son opuscule. La première période distinguée par Hasso Hofmann est marquée par la volonté d’élaborer à nouveau pour le droit des fondements solides109, une tâche qu’il qualifie d’idéaliste. Dès un premier jugement rendu par le tribunal d’instance (Amtsgericht) de Wiesbaden en 1946 se profile ce qu’on appelle bientôt la renaissance du droit naturel110 qui prend des formes diverses et perd en intensité dans la foulée du « miracle économique ». Il s’agit de refonder une conscience juridique (ein Rechtsbewußtsein neu begründe[n]) en Allemagne111. Mais la Loi fondamentale ne joue pas encore de rôle particulier de ce point de vue, le souci principal de ses auteurs étant, selon Hofmann, de renforcer l’armature traditionnelle de l’État de droit. C’est surtout le droit naturel catholique (notamment d’origine autrichienne) qui exerce alors une forte influence en tant que « partie intégrante de la doctrine sociale du catholicisme politique » et devient « un des piliers de la République de Bonn112 », par le biais notamment du manuel publié par le théologien Johannes Messner (Handbuch der Gesellschaftsehtik, Staatsethik und Wirtschaftsethik) et intitulé « le droit naturel » dans son édition de 1950. Cet ouvrage, réédité cinq fois entre 1950 et 1966, connaît un très large écho. Il est cité par Böckenförde lui-même, comme on le verra en troisième partie. Dans ce contexte, la discussion de philosophie juridique se concentre sur la question du fondement de validité du droit (Geltungsgrund des Rechts) et sur la priorité à accorder à la nature par rapport au droit positif, en matière de validité. Les auteurs recourent, rappelle Hofmann, à la doctrine aristotélo-thomiste des desseins de la nature (Naturzwecke) et à la hiérarchie des normes stoïco-chrétiennes qui distinguent entre lex aeterna, l’éternelle loi du monde, lex naturalis, la partie de cette loi éternelle qui peut être décryptée par la raison naturelle, et droit positif qui ne peut contredire le droit naturel qui lui est supérieur113.

Hofmann rappelle que l’éthique sociale protestante, bien qu’en mauvaise posture par rapport au droit naturel en raison de la réactualisation « existentielle » chez Luther du « dualisme chrétien originel114 », se rallie en quelque sorte à cette renaissance du droit naturel d’après-guerre en recourant à divers emprunts doctrinaux (thomisme, théologie réformée d’Emil Brunner et Erik Wolf, éthique des valeurs d’obédience schelerienne).

L’intérêt de la présentation de Hasso Hofmann est de montrer la variété voire la combinaison des approches sous-tendant la renaissance du droit naturel dans l’Allemagne d’après-guerre. Si l’orientation catholique occupe une place privilégiée, elle n’est pas la seule – Hofmann souligne l’existence d’un droit naturel dit « existentialiste » représenté par le point de vue de Werner Maihofer (FDP), professeur à Sarrebruck, pour lequel la notion d’avenir radieux, de bonheur social est discriminante – et l’on observe aussi des alliances, notamment entre le droit naturel catholique et la philosophie des valeurs. Cette dernière s’alimente à l’éthique schelerienne des valeurs (materiale Wertethik) ou à celle de Nicolai Hartmann qui réactive l’antique doctrine aristotélicienne des niveaux de réalité (Schichtenlehre), de l’anorganique jusqu’au monde objectif de l’esprit, en passant par l’organique et ce qui touche à l’âme. Cette approche axiologique, qui, selon Hofmann, manifeste la volonté d’établir des certitudes normatives dans un monde platonicien de valeurs éternelles, connut un fort retentissement en RFA, notamment par le biais des écrits d’Helmut Coing et de son ouvrage « Grundzüge der Rechtsphilosophie » (Traits principaux de la philosophie du droit), réédité de multiples fois à partir de 1950. Hofmann compare l’omniprésence, par les citations, de la pensée des valeurs en RFA à la place occupée par la référence à Karl Marx dans le discours de légitimation politique de RDA. Le dénominateur commun de ces différents recours aux valeurs est un même refus du positivisme juridique, considéré comme la soi-disant racine du mal. Un regain d’intérêt se manifeste alors pour la philosophie du droit de Radbruch et sa célèbre formule, dite « formule Radbruch » est vivement discutée115 dans ce cadre. Cette discussion est marquée par des malentendus et une instrumentalisation qui ne sont pas sans analogie avec la carrière ultérieure du « paradoxe » de Böckenförde.

L’analyse faite par Hofmann de la fin de cette renaissance du droit naturel est intéressante à plus d’un titre : elle montre implicitement que plusieurs temporalités s’entrecroisent ici. Les circonstances historiques liées au miracle économique – qui est soutenu entre autres par le boom des exportations déclenché par la guerre de Corée (1950-1953) – entraînent un moindre intérêt de fait pour le droit naturel : « en raison de la stabilisation de la situation, les écrits jusnaturalistes qui constituaient une façon intellectuelle de surmonter le passé (Bewältigungsliteratur) perdirent leur terreau et leur caisse de résonance116. » Cette perte d’influence n’a, selon Hofmann, pas de rapport direct avec la critique théorique qui s’est fait jour assez tôt dans la littérature juridique, et elle n’a pas non plus d’incidence sur les pratiques des instances supérieures de juridiction qui persistent à avoir recours aux principes du droit naturel. Hofmann cite en particulier le rôle de Hermann Weinkauff au sein de la Cour suprême de RFA (Bundesgerichtshof) et la concurrence institutionnelle qui se fait jour dans la jeune RFA entre les organes traditionnels de la justice et la toute nouvelle juridiction constitutionnelle. C’est l’arrêt Lüth (Lüth-Urteil) rendu par la Cour constitutionnelle en janvier 1958117 qui scelle symboliquement la fin de cette première période marquante de l’évolution de la philosophie juridique en RFA. Cet arrêt marque pour Hofmann la « renaissance de l’ordre juridique à partir de l’esprit des droits fondamentaux » et le début d’un « processus de constitutionnalisation de tout l’ordre juridique ouest-allemand118 ». La Loi fondamentale, considérée comme un système de valeurs, fournit un cadre d’orientation concret (inhaltliche Ausrichtung), au sein duquel les droits fondamentaux conçus comme un ordre objectif de valeurs occupent une place déterminante. Hofmann souligne le rôle joué ici par le commentaire de la Loi fondamentale effectué par Günter Dürig et actualisé régulièrement depuis 1958, dans ce processus d’idéalisation, éthicisation, sacralisation de la Constitution. « La Loi fondamentale est devenue droit naturel », souligne Hofmann, puisque lorsque s’on se réfère à un droit supralégal en RFA, cela ne peut signifier qu’une chose, la référence à l’ordre de valeurs de la Loi fondamentale tel qu’il est interprété par la Cour constitutionelle. Ce que montre donc implicitement l’analyse de Hasso Hofmann, c’est une forme de substitution, à partir de 1958, de la Loi fondamentale à la pensée du droit naturel, par le biais d’un analogue attachement à des valeurs objectives. Il y a là deux éléments qui en toute logique et de façon tout à fait cohérente par rapport à sa critique inaugurale et récurrente du droit naturel, feront l’objet, dans l’œuvre juridique de Böckenförde, de deux essais majeurs : la question des valeurs et la critique de la fondation axiologique du droit, d’une part ; la dogmatique des droits fondamentaux et le refus d’une interprétation objectivante de ceux-ci, d’autre part119.

____________________
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